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  Avant-propos


  Les auteurs de ce livre ont t,  des titres divers et  des priodes diffrentes, des acteurs importants de la vie de la fonction publique franaise.


  Ingnieur, conomiste et enfin conseiller d'tat, Anicet LePors a t ministre de la Fonction publique et des Rformes administratives de 1981  1984. Il est  l'origine du statut gnral des fonctionnaires en vigueur aujourd'hui.


  Agrg de lettres, ancien lve de l'cole normale suprieure (Ulm), Grard Aschieri a trs tt exerc des responsabilits syndicales et a t, de 2001  2010, secrtaire gnral de la Fdration syndicale unitaire (FSU). Il est aujourd'hui membre du Conseil conomique, social et environnemental (CESE).


  Ce livre est n du croisement de leurs expriences et des rflexions qu'ils en ont tires. Leurs parcours singuliers les ont fait se rencontrer autour d'une mme vision de la fonction publique qu'ils souhaitent faire partager largement.


  Introduction


  Employant environ un salari sur cinq, la fonction publique*{1} a dans notre paysage social une incontestable visibilit: elle y apparat comme une vidence. Chacun a autour de soi un parent, un ami, une relation qui est agent* dans un des trois versants de celle-ci. Et les enqutes d'opinion montrent depuis de longues annes l'attachement des sonds  leurs services publics et  la fonction publique; en dpit d'une rosion de plus en plus perceptible, la confiance qu'ils inspirent reste forte.


  Or, l'attachement des Franais aux services publics et  la fonction publique coexiste avec un discours rcurrent sur l'immobilisme voire l'archasme qui caractriserait la fonction publique et sur les privilges dont seraient dots les fonctionnaires*. Ce discours est port par tous ceux qui ne cessent de proclamer la mort prochaine du modle social franais et d'agiter le flambeau d'une rforme prsente comme une vidence dont les finalits ou le contenu ne sont jamais interrogs, comme si la notion de rforme se suffisait  elle-mme.


  Tantt c'est le nombre des fonctionnaires qui est dnonc comme excessif au regard soit de contraintes budgtaires prsentes comme une fatalit, soit de comparaisons internationales simplificatrices, donnant lieu  une concurrence effrne entre responsables politiques, gnralement de droite, pour proposer de tailler dans les effectifs, sansque jamais la question des besoins auxquels les services publics rpondent ne soit aborde. Tantt c'est le statut lui-mme qui est vilipend comme source de rigidit, et l'on fait assaut de propositions pour le remettre en cause ou le dtourner, comme si le statut n'avait aucune justification, comme si la prcarit tait gage d'une plus grande efficacit.


  Non seulement une image caricaturale de ce que sont les fonctionnaires et leur rle se diffuse dans la socit, mais on en vient  oublier ou  cacher les raisons qui ont justifi le choix d'une fonction publique  la franaise, ce que sont rellement les caractristiques du statut des fonctionnaires et de leurs garanties, en quoi ils sont indissociablement lis aux impratifs du service public,  la mission de dfense de l'intrt gnral et  l'obligation d'assurer l'galit et l'effectivit des droits pour tous les individus et les territoires.


   cela plusieurs explications. D'abord, la perce de l'idologie nolibrale qui fait du march et de la concurrence l'alpha et l'omga de la vie conomique et sociale et entend limiter au maximum tout ce qui relve des solidarits et du collectif pour maximiser davantage les profits de quelques-uns. Ensuite, la pression du dogme de la rduction des dficits publics qui se traduit par une austrit croissante et qui a pour rsultat une volont de rduire  tout prix les dpenses publiques, parfois jusqu' l'absurde.


  Cette situation a provoqu et entretient une dstabilisation et une crise de confiance au sein mme de la fonction publique: elle gnre chez les fonctionnaires de multiples interrogations qui aboutissent souvent  de la souffrance professionnelle mais aussi  de dommageables formes de repli, conduisant  oublier les finalits mmes de leur statut.


  Notre conviction est qu'il faut mettre un coup d'arrt  cette vision ngative et  ce discours dprciatif et affirmer la modernit et l'avenir de la fonction publique et des services publics: les enjeux auxquels notre poque est confronte  qui vont de la cohsion de notre socit  l'avenir de notre plante  impliquent de rinvestir dans des formes d'organisation qui visent  une rappropriation du commun. La crise conomique, sociale, environnementale que nous connaissons montre l'impasse du tout-libral et met en lumire la ncessit de rgulations, l'importance des valeurs de solidarit et d'intrt gnral, et le besoin de prise en charge dmocratique des biens communs.


  Contrairement  ce que suggre la vulgate de ses dtracteurs, la fonction publique n'est pas une pice de muse mais un corps vivant dont l'adaptabilit est une des caractristiques majeures. Elle peut et doit voluer tout en restant fidle aux principes qui l'ont fonde et justifient son existence et ses spcificits. Elle est indispensable au fonctionnement solidaire et dmocratique de notre socit. Et les fonctionnaires ont de quoi tre fiers de leur travail.


  Dans cette perspective, notre choix n'a pas t de rpondre aux critiques, de corriger les prjugs et les ides fausses  d'autres l'ont fait avec talent{2}  mais plutt d'clairer ce qui fonde et justifie l'existence d'une fonction publique dont le statut est rgi par la loi et non par le contrat. Il est d'en faire percevoir la ralit, le sens et les enjeux.


  Il nous est apparu, au moment d'crire, qu'il tait indispensable de mener la bataille d'ides et de faire uvre de pdagogie, en vitant tout dogmatisme: il s'agit, sans dissimuler les dbats, de replacer la fonction publique dans une perspective historique, de dire ce qu'elle est et pourquoi elle existe, de mettre en lumire les problmes et les dbats pour que chacun puisse se faire une ide des volutions ncessaires.


  Aprs avoir dcrit les enjeux pour notre sicle de l'existence d'une fonction publique et de services publics (chapitre1), nous rappellerons l'histoire et le sens d'un certain nombre de notions comme celles d'intrt gnral ou de services publics (chapitre2), avant de retracer les circonstances qui ont abouti  l'architecture statutaire que la fonction publique connat depuis trente ans tout en explicitant le sens de celle-ci (chapitre3); non sans voquer les dbats que le statut a provoqus, les volutions qu'il a connues et les tentatives de le remettre en cause dans une priode rcente (chapitre4). Puis nous avons choisi de dcrire dans les grandes lignes ce qu'est la fonction publique aujourd'hui et ce qu'elle reprsente dans la nation (chapitre5) avant de terminer en donnant un aperu des questions qui doivent faire l'objet de dbats dmocratiques entre agents, usagers et lus (chapitre6).


  Nous avons souhait proposer un parcours o le rappel du pass et l'vocation du prsent visent  clairer l'avenir. En effet, cet ouvrage ne se veut ni savant ni exhaustif: il a simplement l'ambition de donner  tous  usagers, responsables, fonctionnaires  des lments utiles pour conduire les dbats indispensables et ainsi dfendre, adapter, perfectionner ce qui au fond est notre bien commun.


  
Chapitre 1

  À quoi sert la fonction publique ?


  Le politologue Stéphane Rozès soulignait en 2009, dans le cadre d'un petit livre publié par la Fédération syndicale unitaire (FSU) : « Dans l'imaginaire national, [la fonction publique] est quelque chose qui porte l'intérêt général, qui pose la question du moyen et du long terme, qui porte l'investissement que fait une nation sur son avenir{3}. » Ces propos sont toujours d'actualité.


  De fait, l'existence d'une fonction publique dont le statut est fixé par la loi est étroitement liée à une conception du service public qui, en France, s'est construite en étroite relation avec le pacte républicain et les valeurs de la citoyenneté forgées et enrichies au cours des siècles : une conception de l'intérêt général distincte de la somme des intérêts particuliers, une affirmation du principe d'égalité qui doit tendre à l'égalité sociale au-delà de l'égalité juridique, une exigence de responsabilité que fonde le principe de laïcité.


  Certes, il n'y a pas d'adéquation totale entre service public et fonction publique : l'histoire de chacun des services publics dans notre pays et les choix politiques qui ont été faits à tel ou tel moment ont pour conséquence qu'une partie des services publics n'est pas assurée par des agents ayant le statut de fonctionnaires ni même d'agents publics. C'est le cas notamment d'un certain nombre de services à caractère industriel ou commercial, par exemple dans les domaines des transports, de l'énergie, des télécommunications. Cette situation ne résulte pas seulement de décisions politiques relativement récentes de privatisation ou de transformation du statut des entreprises et de leurs personnels{4}. Ainsi, la SNCF ou l'Assurance maladie assurent respectivement un service public des transports et de la santé sans pour autant employer de fonctionnaires.


  Une construction originale


  Il n'en reste pas moins que sur les quelque 6 millions de salariés exerçant dans les services publics, plus de 5 millions relèvent de la fonction publique. Et dans les services qui n'emploient pas de fonctionnaires, il existe souvent des règles d'emploi et de carrière* ainsi que des garanties qui dérogent en partie au droit commun.


  La fonction publique française se caractérise par une architecture originale{5} : des dispositions communes relatives aux droits et obligations des agents assurent son unité mais sont couplées à des dispositions particulières reconnaissant des spécificités en fonction de la nature de l'employeur : État, collectivités territoriales, hôpitaux publics. On a ainsi une sorte de « trinité » (laïque) de la fonction publique dont les trois versants sont : la fonction publique de l'État (FPE), la fonction publique territoriale (FPT) et la fonction publique hospitalière (FPH).


  Ainsi, parmi les fonctionnaires de la FPE, on trouve les personnels des administrations centrales, des services déconcentrés* et de leurs établissements publics (préfectures, administration pénitentiaire, protection judiciaire de la jeunesse, culture, emploi, etc.), les enseignants, les chercheurs, les policiers, etc.


  Parmi les fonctionnaires de la FPT, on trouve les agents administratifs et techniques des communes, des départements et des régions ou ceux de leurs établissements publics. Ils exercent dans différentes filières : administrative, d'animation, culturelle, sociale, médico-sociale – tels les agents spécialisés des écoles maternelles (ATSEM) –, sportive, technique – tels les adjoints techniques territoriaux des établissements d'enseignement –, ou appartiennent aux sapeurs-pompiers, à la police municipale, etc.


  Parmi les fonctionnaires de la FPH, on recense les personnels des hôpitaux, ceux des établissements médico-sociaux et ceux des établissements publics s'occupant des personnes âgées.


  D'autres agents publics ne relèvent pas du statut de la fonction publique, mais leur emploi est régi par des règles proches ; c'est par exemple le cas des militaires, des magistrats de l'ordre judiciaire, des praticiens hospitaliers ou des ouvriers d'État qui travaillent surtout au ministère de la Défense.


  Enfin, pour des raisons historiques, il subsiste encore des fonctionnaires dans certaines entreprises qui sont devenues des sociétés anonymes, comme La Poste ou Orange{6}.


  Ce sont la loi et des textes réglementaires (décrets) qui régissent cet ensemble.


  En effet, notre pays a considéré que la prise en charge de l'intérêt général, dont sont responsables les agents des services publics, impliquait des règles spécifiques pour ces agents, alliant des droits et garanties à des devoirs et des contraintes. Si le choix a été fait de placer par la loi le fonctionnaire dans une situation statutaire et réglementaire – et non contractuelle – vis-à-vis de l'administration et s'il a été décidé que les emplois permanents des collectivités publiques doivent être occupés par des fonctionnaires, la raison en est simple : le fonctionnaire est au service de l'intérêt général, responsable devant la nation, à l'inverse du salarié de l'entreprise privée lié à son employeur par un contrat qui « fait la loi des parties » (article 1134 du Code civil), ce qui signifie qu'il régit les relations entre les contractants. Le statut le rattache à l'intérêt général au lieu de le renvoyer vers des intérêts particuliers, le sien ou celui de sa hiérarchie, de clients ou d'usagers. En ce sens, il lui permet de jouer le rôle d'une instance neutre au-dessus des parties, un recours en cas de conflits d'intérêts, une garantie pour chacun, quelle que soit sa situation, de se voir traité avec équité et conformément à la loi.


  Une autre caractéristique de la fonction publique française est le choix qui a été fait d'une « fonction publique de carrière{7} ». C'est ce que définit l'article 12 du statut général* : « Le grade est distinct de l'emploi. Le grade est le titre qui confère à son titulaire vocation à occuper l'un des emplois qui lui correspondent. » Cela signifie que si l'emploi d'un fonctionnaire est supprimé, il reste titulaire de son grade* et peut poursuivre la carrière liée à celui-ci. Sa carrière est censée lui assurer une progression de sa rémunération en fonction de son ancienneté et de sa « manière de servir », mais aussi des qualifications supplémentaires qu'il aura acquises.


  Ce qui est souvent décrié comme étant des « privilèges » n'est rien d'autre qu'une réponse à des besoins spécifiques du service public : besoins de continuité, d'égalité, de neutralité mais aussi d'efficacité et de capacité d'adaptation. Ainsi, l'existence d'une carrière distincte de l'emploi est une des conditions de la neutralité, de la pérennité de l'action publique, mais aussi d'un travail collectif efficace au sein des services publics. Et la garantie de l'emploi des fonctionnaires a pour justification et contrepartie la continuité de l'action publique, en d'autres termes la nécessité d'assurer partout, à tous et sans interruption le service correspondant à leurs missions ainsi que l'adaptation de leur action aux besoins nouveaux des usagers. Elle a pour pendant l'obligation pour un fonctionnaire d'accepter tout poste correspondant à son grade, quelle que soit sa localisation.


  De la même manière le recrutement par concours*, avec un jury indépendant de l'employeur, qui est une autre caractéristique de notre fonction publique, n'est pas seulement une garantie d'égalité de traitement des candidats sur la base de leurs seuls mérites* : il est aussi un gage d'indépendance et de neutralité par rapport aux intérêts particuliers.


  Et pour les mêmes raisons – parce qu'ils sont au service de l'intérêt général – les fonctionnaires voient leur droit de grève encadré, voire interdit pour certains d'entre eux{8}. On oublie trop souvent que sur un certain nombre de points, leurs garanties sont inférieures à celles des salariés du privé : que l'on songe par exemple aux comités d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail (CHSCT) malgré un récent progrès{9}. Un certain nombre de données montrent d'ailleurs que les fonctionnaires sont nombreux à connaître des contraintes et des conditions de travail spécifiques : par exemple dans la fonction publique et, en particulier dans la fonction publique de l'État, le rythme de travail est moins « choisi » que dans d'autres secteurs, du fait d'une demande extérieure obligeant à une réponse immédiate. Plus d'un tiers des personnels de ces secteurs a des rythmes imposés par un contrôle ou un suivi informatisé. Ainsi, 65 % (pour 57 % en moyenne dans l'ensemble des salariés) des agents de la fonction publique hospitalière et de la fonction publique de l'État ont un travail morcelé : ils doivent fréquemment interrompre une tâche pour en effectuer une autre non prévue. Les agents de la FPH travaillent beaucoup plus souvent que l'ensemble des salariés selon des horaires atypiques (62 %, contre 46 % dans le commerce et l'industrie). Ils sont plus nombreux à ne pas bénéficier d'un repos hebdomadaire de 48 heures consécutives (29 %, contre 15 %). Ils travaillent fréquemment de nuit (27 %, contre 20 %). Ceux de la FPE sont plus exposés à des durées longues de travail (23 % effectuent plus de 40 heures, contre 18 % en moyenne pour le privé){10}. Et les fonctionnaires sont plus nombreux que les autres salariés à travailler le dimanche, de façon permanente ou occasionnelle : 36,5 %, contre 25,9 %{11}. Il ne s'agit pas de déduire de ces constatations que les fonctionnaires sont dans une situation plus défavorable que les salariés du privé mais simplement qu'au regard de leurs garanties, figurent des obligations et des contraintes qui ne sont pas que théoriques.


  Une référence sociale


  Si ces garanties apparaissent à beaucoup – fonctionnaires inclus – comme des privilèges par rapport aux salariés du privé, c'est que l'on en a souvent oublié le sens et surtout que le chômage a créé un rapport de force tellement défavorable aux salariés du privé que le CDI lui-même – qui est pourtant la norme largement majoritaire de l'emploi – a perdu sa valeur protectrice.


  Or, l'idée-force qui sous-tend à la fois l'existence d'un statut et les garanties qu'il offre est que la précarité n'est en rien un gage d'efficacité, au contraire. Il est difficile de s'engager dans un projet, de travailler en équipe, de s'inscrire dans un collectif, de penser son action dans la durée si l'on n'a aucune garantie pour son avenir. Cela vaut pour les fonctionnaires, bien sûr, mais aussi pour tous les salariés.


  Et, justement, l'avenir n'est-il pas de s'appuyer sur le statut des fonctionnaires pour conquérir ou reconquérir des droits pour l'ensemble des salariés ? Il ne s'agit évidemment pas de transformer les salariés du privé en fonctionnaires : ce serait oublier le lien étroit entre statut et service public. En revanche, se pose la question d'étendre des règles statutaires aux salariés des services publics qui ne sont pas fonctionnaires. Et surtout celle d'assurer à tous les salariés un ensemble de droits, notamment en matière de protection sociale et de formation professionnelle, qui ne soient pas liés à l'emploi occupé ou à l'employeur, mais qui suivent le salarié individuellement tout au long de sa vie professionnelle tout en restant dans le cadre de garanties collectives. C'est l'idée d'un « statut du travail salarié » ou d'une sécurité sociale professionnelle – termes portés par nombre d'organisations syndicales – ou plutôt de ce que l'on pourrait appeler un « statut du travailleur salarié privé ». Une telle construction pour les salariés du privé ne devrait pas passer par un texte ou un ensemble de textes analogue au statut des fonctionnaires, mais plutôt par un ensemble de dispositions dans le Code du travail complétées par la négociation de conventions collectives respectant la hiérarchie des normes. D'ailleurs l'embryon de portabilité des droits à la formation continue – à travers le compte personnel de formation prévu par le dernier accord national interprofessionnel sur le sujet – montre, en dépit de nombreuses insuffisances, un début de prise de conscience de ce besoin.


  Ce type de revendication est parfois critiqué au motif que les employeurs pourraient s'en servir pour se défausser de leurs responsabilités en matière d'emploi et licencier ainsi plus facilement. S'il est exact que ceux qui théorisent la nécessité d'accroître la flexibilité de l'emploi proposent de faire des garanties ainsi concédées une contrepartie de cette flexibilité accrue, inversement, on peut considérer que donner aux salariés des garanties de ce type, c'est aussi leur donner les instruments d'un rapport de force plus favorable pour conduire des luttes. Et surtout, si l'on extrait la réflexion du court terme, on sait que de façon inéluctable les progrès de la science et de la technologie vont faire évoluer profondément tous les métiers, que ceux-ci vont se transformer à grande vitesse, certains disparaître, d'autres, que l'on n'imagine pas encore, émerger. Cela vaut autant pour le privé que pour le public. De telles garanties ne seraient-elles pas pour les salariés le moyen de ne pas subir douloureusement ces évolutions mais plutôt de s'en emparer et d'en maîtriser les conséquences ? Ne seraient-elles pas aussi un des instruments pour fonder autour d'un bien commun, le travail, de nouvelles solidarités ?


  À l'inverse des libéraux qui considèrent que les garanties statutaires des fonctionnaires sont une anomalie et qu'il convient à la fois de les réduire – voire de les faire disparaître – et de limiter strictement le champ de leurs bénéficiaires à quelques fonctions, nous pensons que la mise en œuvre d'un tel démantèlement de la fonction publique tirerait l'ensemble des salariés vers moins de droits et moins de garanties et menacerait les valeurs mêmes et l'efficacité du service public. Une autre démarche est possible pour assurer les solidarités et les convergences d'intérêt entre salariés du public et salariés du privé, dans laquelle le statut ne serait ni un modèle ni un but mais servirait de point d'appui pour assurer à tous des garanties non seulement nouvelles mais également adaptées aux besoins de notre société.


  Le XXIe siècle, âge d'or du service public ?


  Cependant la réflexion sur la fonction publique et son avenir ne peut se limiter à ces arguments. Elle implique à l'évidence de s'interroger sur ce que représentent les services publics.


  La crise qui a éclaté aux yeux de tous en 2008 a, dans notre pays, mis en évidence le rôle d'« amortisseur social » qu'ont joué ces derniers conjointement avec notre système de protection sociale. Les services publics ont permis de soutenir l'emploi public, mais aussi de limiter l'explosion des inégalités, d'assurer, à travers les services rendus (éducation, santé, transports, justice...), des formes de redistribution et de limiter ainsi les conséquences de cette crise. Celle-ci est malheureusement loin d'être terminée.


  Cette réalité est généralement reconnue et François Fillon lui-même, en 2008, dans son discours d'installation de la commission Silicani{12}, se voyait contraint de leur rendre hommage.


  Pourtant on ne peut se contenter de cet argument de circonstance. Les services publics ne sont pas seulement un bouclier contre les crises. Ils sont une composante essentielle de la vie dans une société moderne, au-delà même des frontières nationales ou européennes. Dans un entretien publié dans la revue Nouveaux Regards de l'Institut de recherches de la FSU, le sociologue Robert Castel résumait ainsi la réactivation de la notion de « société de semblables » :


  
    « La “société de semblables” est [...] une expression d'un penseur de la IIIe République, Léon Bourgeois. C'est une société dans laquelle tous les citoyens ont les moyens de base pour s'inscrire dans des relations d'interdépendance des uns envers les autres. Ce qui ne veut pas dire de réciprocité totale sur tous les plans. Si l'on dispose des conditions sociales de son indépendance, on n'est sans doute pas l'égal de son patron sur beaucoup de points, mais on peut avoir sa dignité, on est reconnu comme un interlocuteur. Cela ne donne pas des sociétés nécessairement apaisées, il peut y avoir des conflits, mais sur la base de cette interdépendance que ne traduit pas trop mal cette expression de “société de semblables”{13}. »

  


  Faire en sorte que tous les citoyens jouissent de protections et de droits communs, qu'ils aient les moyens d'une autonomie individuelle sur laquelle construire une relation avec les autres est un enjeu décisif en termes de cohésion sociale mais aussi de démocratie. C'est une des conditions de la conscience de l'appartenance à une communauté humaine aussi bien que de la préservation et de la conquête de biens communs. Il s'agit là d'une question majeure pour l'avenir de notre nation, de l'Europe et, au-delà, de l'humanité.


  Cette société de semblables ne peut se construire sur l'addition d'intérêts particuliers, pas plus que sur leur mise en concurrence : au contraire, le risque d'une telle logique est le développement du rejet de l'autre et de l'exacerbation des conflits – comme le suggère la relation que l'on peut constater dans notre pays entre la montée du racisme et la désagrégation du lien social à travers le chômage de masse. Elle nécessite au contraire que soient développés des systèmes de solidarité, d'accès effectif aux droits et de prise en charge de l'intérêt général et des biens communs qui échappent aux règles du marché et de la concurrence. Bien loin d'être contradictoires avec l'indispensable liberté de chacun et le souci de voir prise en compte et préservée sa légitime individualité, ces systèmes sont la condition d'une pleine jouissance de cette liberté et d'une véritable reconnaissance de cette individualité.


  C'est précisément ce que sont les services publics. Et l'on peut constater qu'à peu près partout dans le monde il existe de tels systèmes, plus ou moins développés et structurés, qui répondent à ces critères et à ces finalités.


  Une dimension universelle


  Ce constat renforce notre conviction que, contrairement à ce que répète une certaine vulgate libérale, le service public n'est pas une vieillerie dépassée mais une condition incontournable d'un avenir commun : de ce fait, le besoin de services publics ne fera que croître dans le futur.


  La mondialisation, dont on ne cesse de nous rebattre les oreilles pour nous inciter à un « réalisme » incompatible notamment avec une quelconque pérennité des services publics, en est au contraire une des meilleures justifications : elle fait émerger la conscience de l'existence de biens communs mais aussi la nécessité d'orienter un certain nombre d'activités en fonction d'un intérêt général qui renvoie aux droits fondamentaux de l'homme, au respect de la vie humaine et à la survie même de notre planète.


  Si la mondialisation est apparue essentiellement jusqu'ici comme celle du capital, elle s'est également traduite par la montée au niveau mondial d'une exigence de valeurs dont, entre autres manifestations, la célébration du soixantième anniversaire de la Déclaration universelle des droits de l'homme de 1948 a été l'occasion. Certes, le philosophe Marcel Gauchet défend la thèse que l'idéologie des droits de l'homme a prospéré dans l'espace laissé libre par l'effondrement des grands projets messianiques mais que ces droits constituent un ensemble limité et insuffisamment cohérent pour donner lieu, sur toute question, à des règles rigoureuses. Selon lui, ils fonctionnent souvent sur le registre de la révolte et de la médiatisation, ils sont insuffisants pour porter des projets de société. Ils peuvent même, selon les cas, avoir dans la sphère sociale le rôle de régulateur que prétend jouer le marché dans la sphère économique. Il n'en reste pas moins qu'ils portent aussi l'exigence de normes juridiques, voire de juridictions, reconnues au niveau mondial pour faire respecter des valeurs à vocation universelle.


  Ces considérations très générales ne peuvent être séparées des processus de « mise en commun » que l'on observe dans de nombreux domaines et qui caractérisent notre époque. On peut penser bien sûr à la nécessaire protection de l'écosystème mondial. Mais aussi à la mondialisation de nombreux domaines de l'activité humaine, à commencer par l'accès à l'information et sa circulation grâce aux nouvelles technologies liées à Internet.


  Les progrès scientifiques ne se conçoivent plus sans l'échange international des connaissances et des avancées. La culture se nourrit de l'infinie diversité des traditions et des créations mondiales. Les mœurs évoluent par comparaisons, échanges, interrogations nouvelles. Au-delà des manifestations du développement inégal, des frontières existantes, la mobilité tend à devenir un droit, au sens que lui donnait Emmanuel Kant qui affirmait que la Terre étant une sphère, elle ne permet pas aux hommes « de se disperser à l'infini », mais les contraint, malgré tout, à supporter leur propre coexistence, « personne, à l'origine, n'ayant plus qu'un autre le droit de se trouver en un endroit de la Terre plutôt qu'à un autre ». De là découlait pour lui le devoir d'hospitalité, et pour nous sans doute une nouvelle manière de considérer les flux migratoires{14}.


  Les conséquences de ce nouveau contexte sont considérables. Elles conduisent à donner une traduction juridique et institutionnelle aux concepts de « mises en commun », de « valeurs universelles », de « patrimoine commun de l'humanité », de « biens à destination universelle » selon Vatican II, ou encore, avec Edgar Morin, de « Terre-Patrie », ou du « Tout-Monde » des écrivains Patrick Chamoiseau et Édouard Glissant, etc.


  Un besoin croissant de services publics


  La conscience émergente d'un intérêt général du genre humain pose nécessairement la question de sa base matérielle, à savoir la propriété publique, peut-être plus exactement l'appropriation sociale nécessaire pour traduire la destination universelle de certains biens, les biens publics. On pense évidemment d'abord à l'eau dont il est évident aujourd'hui qu'elle doit être mise au service de toutes les populations de la Terre, où qu'elles se situent. Mais pourquoi ce qui est vrai et assez généralement admis pour ce qui concerne la ressource en eau ne le serait pas pour bien d'autres ressources du sol et du sous-sol ? Est-il admissible, à notre époque, que les gisements pétroliers ou d'uranium, par exemple, soient accaparés d'une part par les seuls possesseurs de la surface du sol et d'autre part par quelques grands groupes internationaux qui tirent profit parfois de la faiblesse politique ou économique de certains pays producteurs ? Le raisonnement vaut a fortiori pour nombre de services tels que ceux évoqués précédemment. Il nous faut donc réfléchir et proposer des appropriations mondiales ou internationales correspondant à ces nécessités de notre temps.


  L'exigence d'une propriété publique ou d'une appropriation sociale étendue au niveau mondial va de pair avec celle qui doit conduire à définir des services publics à ce niveau. On n'imagine pas que le contrôle aérien, par exemple, puisse être abandonné aux règles du marché ; que les compagnies aériennes privées pourraient s'en remettre à la « main invisible » ou à la « concurrence libre et non faussée » pour déterminer les niveaux de vol ou les couloirs de circulation. De plus en plus de services publics seront nécessaires dans l'avenir, et c'est dans le cadre de cette hypothèse que nous devons placer nos réflexions et nos propositions. Des services publics industriels et commerciaux correspondant à la gestion des biens reconnus comme biens communs : l'eau, certaines productions agricoles et alimentaires, des ressources énergétiques... Des services administratifs relatifs à la production de services techniques : les télécommunications, certains transports, l'activité météorologique et spatiale, de nombreux domaines de la recherche scientifique. Des services d'assistance médicale. Des services publics dédiés à la production de savoirs et de connaissances à travers la coopération et l'échange mais aussi à leur diffusion en même temps qu'à la préservation et à la promotion de la diversité des cultures... Des services essentiellement administratifs garantissant le bon fonctionnement de la démocratie et le respect des droits fondamentaux et organisant la coopération des pouvoirs publics locaux, nationaux et internationaux dans de multiples domaines : par exemple, la sûreté sous ses multiples aspects (lutte contre les trafics de drogue, les agissements mafieux, les actions terroristes, répression des crimes de droit commun), la recherche d'économies d'échelle, la suppression des doubles emplois, la réglementation des différentes formes de coopération dans toutes les catégories administratives.


  Public et privé : une indispensable dialectique


  Affirmer cela ne signifie pas que tous les biens et services nécessaires à la société doivent être produits par l'État ou les collectivités ou des instances supranationales : les entreprises privées et l'initiative individuelle ont de ce point de vue un rôle essentiel ; elles peuvent même participer utilement à la mise en œuvre de l'intérêt général, que ce soit en articulation avec les services publics ou de façon autonome. Sans compter qu'il existe tout un pan du monde des entreprises qui se réclame d'autres valeurs que la seule recherche du profit – c'est le cas en particulier de celles qui relèvent de l'économie sociale et solidaire (mutuelles, associations, coopératives...). Leur action est souvent complémentaire de celle du service public, comme c'est le cas par exemple de multiples associations dans le domaine social ou éducatif.


  La question qui doit être traitée par un débat démocratique est celle du rôle respectif des pouvoirs publics et de l'initiative privée dans la production de biens et de services répondant sur le long terme aux besoins de la société. Nous y reviendrons dans le chapitre 6.


  Mais, dans cette perspective, les services publics restent des outils incontournables dès lors que l'on souhaite développer, à quelque niveau que ce soit, des politiques publiques basées sur la pérennité, l'adaptabilité et la neutralité, seules garantes d'une véritable efficacité au service du bien commun. Ils sont également indispensables aux entreprises privées, que ce soit en mettant à leur disposition des infrastructures ou des services fondamentaux pour leur développement (voies de communication, recherche, éducation...) ou en créant les conditions pour que la libre concurrence ne se transforme pas simplement en loi de la jungle et débouche, là où c'est nécessaire, sur des coopérations entre entreprises. À condition bien sûr que ces services publics ne soient pas l'objet d'une gestion technocratique autoritaire mais associent étroitement tous les acteurs concernés. Il faut en effet concevoir le service public comme le lieu privilégié des dialectiques de notre temps entre intérêts particuliers et intérêt général, individu et société, propriété privée et propriété publique, usager et fonctionnaire.


  Ce sont toutes ces réflexions qui permettent de parler du XXIe siècle comme d'un « âge d'or » potentiel du service public au niveau mondial, ce qui ne constitue en rien une négation des niveaux local, national et continental, et en l'espèce, pour ce qui nous concerne, européen. Bien au contraire, le renforcement et la légitimation du service public...
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